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PREFRT DE LOR-RT-CHER 
Lhection Régjoucle de 

l'Envirememen, de l'Aménagenent 
et Lagement du Centre 

Uni lerrtariahe de Loiret-Cher 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

N° 2014289-0006 

  Objet : Modifiant les conditions de remise en état du centre de stockage de décheis ménngers et assimilés 
exploité par In société SETRAD à Saint-Laurent’ Nouan jusqu’au 30 juin 2009 et définissant le pragrawmme 
de suivi trentenaire après la fin d'exploitation 

    

Le Préfet de Loir-et-Cher 

  

VU le Code de l'environnement, et notamment ses titres 1°" et FV du fivre V ; 

VU ia nomenclature des installations classées pour l'environnement codifiéc à l'annexe de F'anticle RSE1-9 du 
Code de l'environnement ; 

VU l’'arété ministériel du 9 septembre 1997 modifié relalif aux installations de stockage de déchets non 
dangereux ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 juin 1972 au noi de la société NETRA pour l'exploitation d’une décharge au lieu-dit 
La Motte Pintenas sur le territoire de la commune de Saint-Laurent-des-Eaux ; 

VU le récépissé de changement d’exploitant du 20 juin 1979 au profit de fa suciété SOCCOIM ; 

VU f'arrêté préfectoral du 10 décembre 1979 relatif à une extension de l'exploitation aux parcelles 13, 14 ct une 
partie de la parcelle 136, section P du lieu-dit La Motte Pintenas ; 

VU l'anété préfectorat du 11 janvier 1985 relatif à une nouvelle extension de l'exploitation aux parcelles 14 et 136, 
exploitées en préalables en carrière dans Le cadre de L'anrêté du 3 décembre 1984 ; 

    VU l'arrêté préfectoral du 1 avril 1994 réglementant l'admission des papiers et eartoi 

VU l'arrêté préfectoral du 30 juillet 1997 relatif à un changement d'exploitant au bénéfice de Ia société STTRAD ; 

VU l'anrété préfectoral du 2 avrit 1998 pour l'acceptation de boues de la station d'épuration de La-Chapelie-Saint- 
Mesmin pour une durée de { an ct de déchets à amiante fié : 

VU l'arrêté préfectoral du 30 septembre 1999 pour La constitution de garanties financières ; 

VU FParrëté préfectoral n° 00-1430 du 12 mai 2000 autorisant la société SETRAD à exploiter une décharge de 
déchets ménagers et assimilés sur le tenriloire de la commune de Saint-Laurent/ Nouan ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-25-7 du 25 janvier 2007 porant autorisation d'exploiter une plate-forme de 
production d'amendement organique soumise à déclaration el modification des prescriptions applicables au centre: 
de stockage de déchets exploité par la société STR AT) à Saint-F.aurent/ Nouan ; 

  

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-127-1 du 7 mai 2009 prolongeant jusqu’au 30 juin 2009 la durée d'exploiter le 
centre de stockage de déchets ultimes non dangereux sur la commune de Saint-Laurent Nouan par la société 
SRFRAD et modifiant les dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du F2 mai 2000 : 

       



VU Le dossier de fin d'exploitation et de cessation d'activité du centre de stockage de déchels uitimes non 
dangereux sur Ia commune de Saint-Laurent Nouen par Hi société SETRAD, actualisé en date du 13 juin 2014 ; 

  

VU L'avis exprimé par le conseit département de l'euviromement et des risques sanitaires et technologique 
cours de sa séance du 11 septembre 2014 ; 

  

au 

  

VA le rapport de l'inspection des installations cles 

  

es de la DREAE, du 19 août 2014, ainsi que ses propositions ; 

VU la notification à la société SETRAD du projet d'arrêté: 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de Particle R. 512-39.] du Code de l'environnement, la 
société SRTRAD a notifié au préfet de Loir-ct-Cher la cessation d'activité du centre de stockage de déchets ultimes 
non dangereux sur a commune de Saint-F.aurent/ Nouan à compler du 30 juin 2009, 

   

CONSIDERANT que le dossier présenté du 18 juin 2009 et sou actualisation du 13 juin 2014 indique les mesures 
prises ou prévues pour assurer dès Parêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportant 
notamment : l'évaeustion on l'élimination des produits dangereux, les interdictions ou les limitations d'accès au 
site, la suppression des risques d'incendie et d’explosion, la surveillance des effets sur l’environnement, 

CONSIDERANT que les dispositions de l'article 51 de f'anêté minisiériet du 9 soptembre 1997 modifié susvisé 
prévoient, que pour ce type d'activité, un programme de suivi pustexploitation est mis en place pour une durée 
minimale de 30 ons, 

CONSIBERANT que des garanties financières onf été définies pour cette période de suivi post-xploitation pour 
permettre en cas de défaillance dé l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés par les prescriptions 
relitives à la surveillance du site et des eaux soulerraines sous-acentes, ainsi que dc interventions en cas 
d'accident notament la surveillanec et le maintion en sécurité de l'installation en cas d'événement exceptionnel 
susceptible d’affecter l'environnement ainsi que l'intervention en cas d'accident ou de pollution, 

    

CONSIDERANT que l'ensemble des mesures de suivi de post-exploitation répondent aux obligations fixées par 
Parrêté ministériel du 09 septembre 1997 modifié ct permettent de suivre loute évolution des rejets, 

CONSIDERANT que les vondilions d'aménagement et de surveillance, telles qu'elles sont définies par Le présent 
anêté, permettent d'assurer le suivi de l'ancien centre de slockage afin d’en prévenir les dangers et les 
inconvénients pour le respcet des intérêts mentionnés à l'article 1 511-1 du Code précité, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, ta sécurité, fa salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature et 
de l'environnement, 

  

   CONSIDERANT que le projet 
dans Le délai qui Ini était imparti ; 

  

arrêté a été souris à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aueune observation 

Sur proposition de Madame la Sovrétaire Générale de la préfecture du Loir-et-Cher, 

ARRETE 

  Article ter : Abrogation de Parrêté préfectoral d'autorisation d'explui     
  

L'arrêté préfectoral n° 00-1430 du 12 mai 2000 autorisant la société SETRAD à exploiter une décharge de déchets 
ménagers et assimilés sur le territoire de la commune de Saft-Laurent/ Nouan est abrogé.     

Article 2 : Explaitant 

La sogiété SÉTRAD dont Le siège social est situé ZA les pierrelers 45380 CHAINGY est tenue de respecter pour 
L'installation de stockage de déchets ultimes non dungereux qu'elle cxploñe sur la commune de Saint-T.aurent À 
Nouan les prescriptions dietées dans le présent arrêté. 

    

      



  

Article 3 : Portée de Pau 

  

rêté 
[Le présent arrêté réglemente la fin de la remise en état et le suivi post-explaitation du centre de stockage de déchels 
ultimes non dangereux sur la commune de Saint-Laurent’ Nouan par Ia société SETRAD et situé sur les parcelles 

  

  

  

  

cadastrates et Houx« suivants : 

Commune 7 Ligu-dit Section . N'cadastal 7 |. Superficie concomée 
Saint-Laurent | La Motte Pinionas AL B ha 71a Y0ca 

Nouan 136 10ha Ga SOca 
  

  

    

  

     

137 40a 65 
143 (ex 135) ba B9a 6Bca 

LIST x 14) 3ha 824 45ça 
182 (x 1) 2ha 75a 92 

154 Ja 9ca 
  

        _77 TOTAL ;| 20h 980 49ca 
Cet anêté préfectoral couvre la période post-exploitation du site de Saint aurent/ Nouan sur une période 

d'au moins trente ans à compter de la date de fin d'exploitation du site fe 30 juin 2009. 

Article 4 : Conditions de remise en état 

Pour les zones exploitées avant 1998, il n'y a pas eu de mise en place de couverture étanche où perméahle, Ces 
alvéoles el éasiers ne respoelent pas les critères de barrière de sécurité passives et actives définies par l'amêté 
ministériel du 9 scplembre 1997 modifié. Le fixiviats de ces alvéoles et casiers ne sont pas collectés. Ces ones sont 
recouvertes de terre végétale ct enherhées en prairie,     

  

Pour li zone C (alvéoles A à ALO : déchels ménagers et assimilés), la couverture finale est constituée de bas en 
haut par : 

+ Une couche de propreté constituée de sable rouge, 
+ Une géomembrane en poiyéthylènc basse densité de 1 run posée en tuile (non souttéc}, 
+ Un géotextile de protection, 
+ Une couche de sable de dem, 
+ Une couche de végétaux broyés de 40 em, 
+ Unc couche de terre végétale de 20cm, 
+ Un cugazonnement par reconstitution d’une prairie traditionnelle. 

our l'alvéole A 1(stockage de déchets d'amiante tiéc), la couverture finale est cunstituée de bas en haut par : 
+ Une couche de propreté constituée de sable rouge, 
+ Une géomembrane en polyéthylène basse densité de 1 mm posée en tuile (non soudée), 
+ Un gfutextile de protection, 

Une couche de sable de d0en, 
Une couche de végétaux broyés de 40 em, 
Une couche de terre végétale de 2Üem, 
Un engezonnement par reconstitution d'une prairie traditionnelle. 

      

L'ensemble de la couverture «st réalisée selon un profil topographique permettant de prévenir les risques 
d’éboulement, de ravincment et d'évosion, et de manière à diriger les eaux de ruissellement superficielles vers 
l'extérieur de la zone à exploiler et Les disposilils de collecte appropriés, La couverture présente une pente 
minimale de 3% pennettant de diriger toutes Les eaux de ruissellement vers des dispositifs de collecte, Le so! fini 
réuménagé dait respecter Le plan dé réaménagement figurant en annexe { du présent arrêté. 

  

La végétatisation existante du site est complétée par uac bande arborée le long de la départementale 954 (charme, 
noisclier, aubépine rouge, Hiquidambar, châlaigner) et un haut de (alus regamni à la périphérie du site, 

   
  

  

La couverture végétale est régulièrement entretenue. 

  

       



  

4e 

Les seuls équipements maintenus suc le site sont ceux nécessaires au maintien de La couverture du site ot à son 
suivi, au matnien des dispositifs de captage et de trailement du bioge ainsi qu’à ceux de collcele des lixiviats et 
des vaux de ruissellement, 
ous Les aménagements non nécessaires au maïntien de la couverture du site, à son suivi et au maintien en 
opération des dispositifs de captage el de traitement du biogaz et des lixiviats sont supprimés et la zone de leur 
implantation remise en Etat 

  

    

La clôture du site est maintenue sur l'intégralité du site pendant les 30 années suivant ta fin d'exploitation. 
“loute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture ct, si nécessaire, de plans de détails qui complètent 
1e plan d'exploitation. 

  

A 

  

icle $ : Garanties financières 

Article 5.1. : Objet des garanties financières 

  

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour l'aclivité du centre de stockage de 
manière à permeltre, en cas de défaillance de l'exploîtant la prise en charge des frais occasionnés par l'exploitation, 
le suivi et la période de post-exploitation du site fixéc à unc durée minimale de 30 uns. 

      

Ariel 

  

2. : Montant des garanties financières 
Les garanties financi 
exploitation sur 30 ans. 

  

es enlculée selon la méthode forfaitaire globale sont établies pour la durée de pos 

  

  

  

  

_ Période de paräntie Montant ivtal des garanties à constituer (€ TTC) 
D1/07/2009 au 30/06/2014 _ 935 209 

LT 01/07/2014 au 30/0609 ES 
04/07/2019 au 30/06/2024 635 601 Post-exploitation 

  

1107/2024 an 30/06/2029 559 318 
01/07/2029 au 30/06/2034 304 842 
01/07/2034 au 30/06/2038 448 550 

  
  

        
  

Article 5.3. : Hiablissement des garanties francières 

  

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou d* 
l'exploitant de transmeltre copie du présent arrêté à l'organisme chargé d'assurer la caution. 

  

surancc, IL incombe à 

  

Article 5,4 : Renouvellement des garantie financières 

L'exploitant adresse à la préfecture du Loir-et-Cher le document établissant le renouvellement des garanties 
financières au moins 3 mois avant leur échéance, Une copie est également transmise à l'inspection des installations 
classées, 

  

Article 5.5. : Actualisation des garanties financières 

Le montant des garantios financières est actualisé compte tenu de l'évolution die l'indice publié "TP 01, Lorsqu'il y a 
une augmentation supérieure à 15 % de ect indice sur une période inférieure à la période de garantie en cours, le 
montant des garanties financières doit être actualisé dans les 6 mois suivant l'intervention de cette augmentation. 

  

L'ctualisation du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. La demande de 
modification pour actualisation des garanties financières de chaque période restant à couvrir est adressée au Préfet, 
au plus tard 6 mais avant l'échéance de li période de garantie en cours. 

  

Article 3.6. : Révision du montant des garanties fincmcières 

Le montant des garanties financières peut 
que définie au chapitre 4.5 du présent arrêté. 

   re révisé lors de toute modification des conditions d'exploitation (ele 

Article 5.7. : Appel des garanties firanciès 

  

es 

En cas de défaillance de L'exploitant, le préfet du Foir-et-Cher peut faire appel aux garanties financières : 

  

a eus d'accident où de pollution mettant en cause directement où indirectement les installations soumises à 
garamies financières, c nécessitant une intervention,    



_s- 

= pour la mise en œuvre des prescriptions du présent arrêré en matière de sveillance et de suivi des installations 
de stockage de déchets, 
+ pour la remise en état du site. 

   Article 3.8. : Levée de l'obligation de garemties financières 
Fobligation de garanties financières est levée par anêté préfoctorat à la fin de la périade de suivi telle que définie à 
l'article 6 et selon Les modalités précisées par l'artiele 7. 

Article & 

  

Changement d’exploitant Î 
Le changement d'expluitant de l'installation de stockage de déchets est soumis à autorisation préfectorate. La 
demande d'autorisation de changement d’exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant Les capacités 
techniques et financières du nouvel exploitant, les documents attestant du fait que le nouvel exploitant est 
propriétaire des terrains sur fequel se situe Pinstallation ou qu'il a obtenu l'accord du ou des propriétaires de voux- 
ci et la constitution des garanties financières comme s’il s'agissait d’une instalation nouvelle, cst adressée au 
Préfet, Cette demande cst instruite dans les formes prévues à l'article RS12-31 du Coue de l'environnement. La 
décision du préfet interviendra dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. Les sarantics 
financières du nouvel exploitant devront alors être effectives à la date de l'autorisation de changement d’expleitant 

       

Article 7 : Porter à connaissance 

  

‘l'oute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'il 
nature À entraîner un changement notable des éléments du dossier de «x 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 

ation vu à leur voisinage, et de 
tion d'activité, est portée avant sa 

  

Article 8: Surveillance, gardiennage, entretien 

  

L'ensemble du site est clôturé. Le site dispose d’un seul x 
armoire de régulation sont placées dans une enecinie grillagée. Le portillon d'aceès à ectte enecinte doit être 
nainleno fenmé à elé, L'accès au site s'effectue sous la responsabilité de l'exploitant et est réservé aux seules 
personnes qu'il a nominativement désignées sur une lisle tenue à {a disposition de l'inspection des installations 
classées, Les avcédants sont informés de l'obligation de vérifier la fenmeture de l'accès au site à leur départ. 

s qui doit être maintenu fermé à clé. La torchère et son 

      

La clôture doit être maintenue en bon état pendant la période de post-exploitation. 

Artiele 9 : Suivi pos 

  

exploitation 
Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins trente ans, 

   Ce programme se déroule en deux étapes. L'exploitant réalise un premier programme de suivi d'une durée de $ ans à 
partir de la couverture finale de la dernière alvéole comprenant, pour toutes les alvéoles en post-exploilation : 

  

+ une visite de surveillance hebdomadaire s'appuyant sur une check-list de points à contrôler, 
"un contrôle, au moins une fois par mois du fonctionnement du système de drainage des lixiviats et de leur | 
élimination, | 
+ un contrôle memsuct du Fonctionnement du système de captage du biogaz, 
* les analyses de suivi du biogaz à une fréquence trimestrielle, 
* ie contrôle annuel de In qualité du biogaz et des rejets de In torchère par un organisme agréé, 
+ le surveillance de la qualité des eaux souterraines el de leur impact sur le milieu récepteur à une fréquence 
semestrielle, 
= le contrôle avant chaque expédition et a moins semestriellement dé la qualité des lixiviats ainsi que le volume | 
produit â une fréquence semestriclle, 
= la survcittance de la qualité des eaux de ruissellement à une fréquence semestrielle, 
» l'entretien du site (puits de contrôle, fossé, couverte végétale, clôture, écran végétal) autant que de besoin, 

xploitation, 
“les observations géotéchniques anmelles du site avec contrôles des repères topographiques et mairtien du 
profil lapographique nécessaire à la bonne gestion des caux de ruissellement superficielles. 

  

    

    

= l'entretien régulier des équipements (bassins, torchère, réseau biogaz…) utiles au bon suivi po: 
  



    

À l'issue de eë premier programme de suivi, l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site accompagné d'une 
synthèse des mesures effechées depuis La mise en place de In couverlure finale de la dernière afvéole. À partir de ces 
documents, lnspecteur des Installations Classées pomra proposer une modification du programme de suivi qui fera 
l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire, 

   

  

SE s'avère, 15 ans après la fin de l'exploitation lu dernier casier, que l'installation de stockage produit toujours dus 
lixiviats en grande quantité, l'inspection des installations classées poul demander à l'exploitant de l'installation de 
stockage, a réalisation d'une étude leclmieo-Gconomique su les possibilités de réduire cette production de lixiviats. 

  

  

Article 10 : Fi 

  

de lu période de suivi 

  

Au moins 6 mois avant Le terme de Ia période de suivi, l'exploit adresse au préfet un dos ier comprenant Le plan à 
jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

     Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour as urer, dès la fin de la période de 
du site. 

ivi, la mise en sécurité 

Le préfet du Loir-et-Cher fait alors procéder par l'inspection des installations classées à une visite du site pour 
d'assurer que sa remise on étal est conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation,   

  

En application de l'aricle R.516-5 du Code de L'environnement, le préfet peul demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un Hess expert des éléments techwiques justifiant ia levée de l'obligation 
de garanties Financières. 

  Le rapport de visite étabt par l'inspection des instalfations classées est adressé par Le préfüt à l'exploitant el au maire 
de la ou des communes intéressées ainsi qu'aux membres de 1 commission de suivi de site. Sur la base do ee 
rapport, le préfet cunsulle les maires des communes intéressées sur l'opportunité de lover les obligations de 
garanties financières auxquelles est assujelt l'exploitant 

    

Le préfet détermine ensuile par arrêté complémentaire, eu égard aux dangers et inconvénients résiduels de 
installation, la date à laguelle peuvent être levées, en tout où partie, les garanties financières. 11 peut également 
décider de Ja révision des servitudes d'utilité publique instituées sur le site 

  

Artiete 11 

  

aformntions à transmettre 
Article 11. : Dangers ou Nuisances non prévenus 

“Tout danger au nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriplions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la cunnaissance du préfet du Loir-et-Cher par l'exploitant 

Article F2, : leidents où accidems 

L'exploitant est teau à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection dus installations classées Les accidents où 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter altcinie aux intérêts 
mentionnés à l'article L.S1 L-F du Code de l'environnement. 

  

    Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. IL précise notamment les circonstanecs ci Îcé causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur Les personnes ci l'environnement, le mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier Les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est 
transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

  

Article 11.3. : Rapport annuel de suivi post-exploitation 

  

L'exploitant adresse à l'inspecteur des installations classées, en deux exemplaires ci dans Le 1% irimestie suivant 
L'année écoulée, un rapport amnuct de suivi pust-cxploitation comprenant 

= Les résultats des rélevés mensuels des niveaux de lixiviats dans Les alvéoles et dlans les bassins de collecte ; 
= les volumes de lixivials éliminés par l'instailation d'éfimination destinataire ; 
= de nombre d'heures de fonctionnement de La terchère ; 
= les avcidents ét anomalies relevés : 
= les résultats commentés des conlrôles réalisés sur les eaux souterraines, les eaux de ruissellement, la qualité 

des Hixiviats, la quatité du biogaz, la qualité des rejets de la torchère. 
= un bilan des amGsapements et travaux réalisés, 

  

   

     



= te plan topographique annuel, 
= lebitan hydrique, 
= le bifan des quantités de bioge incinérées sur Îa torchère ; 
= une synthèse des résultats des contrôles périodiques réalisés sur les installations (installations électriques, 

équipements de protection incendie, réseau de biogaz, audits, inspections réglementaires.) et de suites qui y 
ont été données, 

= tout élément petinent sur Pinstallation. 
Ce rapport est présenté par l'exploitant (avec copic de Îa transmission au Préfet et à la mairie de Saint-F.aurent/ 
Nouan) aux membres de la CSS lors de sa réunion annuelle. 

  

Article 12 : Prévention de Ir polfution atmosphérique 

Artie 

  

e 12.1. : Dispositions générales 
Les installations de traitement du biogaz doivent être conçues, exploitées et entretenues dé manière à réduire à Leur 
üinimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonclion, Files 
doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

    

. à faire face aux variations de débit, température et composition cles effluents, 
"à réduire au minimum leur durée de dysfonotionnement et d'indisponibitité. 

L'indisponibilité de là torchère pendant une durée supérieure à 1 journée doit faire l'objet d'une informalion du 
mire de la commune de Saint-Eaurent / Nouan et d'une déclaration au titre de l'artiele 11.2.    

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale ct à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de Biçon à permelire en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

  

Le brûlage à l'air libre est jnterdit 

Article 12.2. : Odeurs 

  

Les dispositions nécussaires sont prises pour que P’étblissement ne soit pas à l'origine de gaz vdorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à In sanlé ou à la sécurité publique. L'exploitant fait en sorte de 
limiter les nuisances ulfactives susceptibles d’être générées au niveau des bassins de stockage dus Hixiviats et 
prévoit, le cas échéant, un système de bâchage. 

Article 123 : Gestion du bioguz 

Chaque aivéole doit être mise en dépression. Ce réseau est conçu et dimensionné de façon à capter de lagon 
optimale fe biogaz et à permettre son acheminement vers une installation de destruction par combustion (torchère). 
Aux points les plus bas du réseau sont installés des paisards de récupéralion des condensats qui sent traités dans K 
mêmes conditions que les lixiviats. Les collecteurs et Îes conduites de transport du bingaz sont dimensionnés en 
fonction des pertes de charge. ils doivent pennettre l'écoutement des condeusats vers les points de purge. Les 
instatlations de combustion sont dimensionnées en rapport avec les volumes de biogaz À traiter ct à leurs évolutions 
dians Le temps. 

    

   

Les installations relatives au captage el à la desiruction du biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les 
nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement 

  L'ensemble du système de collecte et de traitement du biogaz est réalisé en matés 
Left 

ux résistants à la conosion 
cité du système d'extraction du biogaz doit être vérifiée régulièrement, au moins L fois par mois. 

   

  

Le biogaz colleeté et incinéré sur la torchère est comptabilisé, Un relevé meusuel dé ce compteur est assuré ct 
reporté sur un registre prévu à cet usage, L'exploitant établit un bilan annuel des relevés du biogaz brûlé sur ln 
torchère. 

L'exploitant procède à des analyses de la composition du biogaz caplé dans son installalion, semestrielles en ce qui 
concerne la teneur en CII, CO, @, RS et annuelles en ec qui concerne [a teneur en Île, et 10. 

La température de destruction du biogaz au niveau de la tarchère est au minimum de 900 °C pendant une durée 
supérieure à 0,3 seconde, LA lempéralure doi être mesurée en continu et faire l'objet d'un enregistrement ou d'un 
système régulier de suivi. 
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Les émissions de S0x, NOK, CO, HCI, HF issues de In torchère. font l'objet d'unc campagne annuelle d'analyse par 
un organisme extérieur agréé par le ministère en charge de l'environnement 

  Tes valeurs limites suivantes devront être respoolécs: 

         Paramètres Tarchère 
co ZE0 meNnt à 
59, € 300 mg/Nu à 

  

  

Les résultats de mesures sont empportés aux conditions normales de temp 
pour une pressian de 101,3 kPa. 

   are el de pre 

  

ion, c'est-à-dire 273 K, 

Le fonctionnement de la torchère est refié à un système de report d'alarme. 

Article 13 : Protection des ressources en eaux el des milieux agnatiques 

Article 13.1 : Dispositions générales 

  

“Fous les cflluents Hiquides sont canatis 
ses dispositions ent interdit. 

  

s. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’anlicle 13.5 ou non conforme à 

Article 13.2, : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification natable, et daté. 1L est tenu à Ja disposition de inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie ct de secours. 

   TLe plan des réseaux d'alimentation et de collecle doit notamment faire apparaîtr 
"les secteurs collectés 61 les réseaux A8800iÉs, 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, bassins), 
2 Les ouvrages d'épuration intemse avec leur point de conträle et les poinis de rejet de loute nature (interne ou au 
milieu). 

  

   

Ariiele 13.3. : Futretien et surveillance 

Les ré 

  

eaux de collecte des effluents sont conçue et aménagés de manière à être curables, étanches el résister dans 
Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure 
par des contrôles appropriés el préventif de leur bon état et de leur étanchéké. Les différentes canalisations 
accessibles sont repérées conformément aux règles en vigeur. 

  

   

Article 134: Protection contre des risques spécifiques 

Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale où par la base des casiers par une nappe où 
des écoufements de sub-surhce ou des entrées d'en importantes au niveau de La couverture (points singuliers) 

Article 13.5. : Collecte des eaux pluviales 

  

Les écoulements en aval immédiat du site sont drainés par la rivière de l'Ardous. C 
contrôlées annnellement en 2 points de prélèvement : 

  

eaux superficielles sont 

  

-__ les eaux de l'Ardoux en amont du site (nsoulin de Chaffin}, 

= Les eaux de l'Ardoux en vai du site (Prairie des Arraches). 

  

Des fnssés cotlectent les eaux de ruissellement intéricures pour être dirigés vers un bassin de stockage étanche: 

= d’une part autour des alvéoles A et A2, 
= d'autre part autour des alvéoles A3 à ALI 

Les eaux de ce hassin sont décantées et contrôlées semestriellement et avant rejet



Article 13.6. : Identification des efluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes calégorics d'eflluents suivants : 

“les caux exclusivement pluviales non susceptibles d'être entrées en contact avec des déchets 

    

Article 13.7. : Cottecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner fe bon fonctionnement les ouvrages de 
traitement, La dilution des effluents est interdite. Tin aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter Les 
valeurs seuils de rejels fixés par le présent arrêté. IL est interdit d'abaisser les concentrations en substan 
polluantes des rcjets par simples dilutions autres que eclies résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à a bonne marche des installations de {railement. Les rjets directs ou indirects 
d'elfluents dems fes nappes d'eaux soulerrainies ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont 
interdits 

  

     

  

Ariiele 13.8. : Gestion des ouvrages : concepiion, dysfenctionnement 
La conception et la perfommance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de respecter les 
valeurs limites imposées au rejet par Le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées ct surveillécs de manière à 
réduire au minimum les durées d'indisponibilité où à faire face aux variations der caractéristiques des effluents 
bruts. Si une indispontbifité ou un dysfonctionnement des installel{ons st susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par Le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la 
pollution émise. Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs éventuelles provenant de la gest 
des effluents 

  

    

     

Artiele 13.9. : Entretien et conduite des installations de traitement 

Des vérifications permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de prétraitement des eaux sont 
cffcctuées périodiquement ct portées sur un registre. Sur ce repistre sont également notés les incidents de 
fonctionnement des dispositifs de collecte, de prétraitement, de rcjet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats dus mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a &té procédé, ainsi que les 
prinéipales opérations d'entretien réalisées 

Article 13.10, : Encalisation des points de contrôle des eaux superficielles du site 

Le contrôle des eaux superficielles du site sont réalisées sur les 2 bassins à l'entrée du site (eaux pluviates des 
fossés nord et est du site} et sur te bassin pompier (eaux pluviales des fossés ouest et suc du site). 

  

Article 13.11. : Conception, aménagement et équipement des points de contrôle 
Les points de contrôle sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct pennettre des interventions en toute 
sécurité pour réaliser des prélèvements de mesure (tempéralure, concentration en polluant, …). Toutes dispositions 
doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des caux, doivent 
avoir bre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers Le milieu récepteur 

  

  

  

    
      

Article 13.12 : Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

  

Les effluents rojetés au milicu naturel doivent être exempts : 
® de matières floltantes, 
= de produits susceptibles de dépager en égout ou dans le milieu maine! directement ou indirectement des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables on odorantes, 
"de tous produits susceptibles de nuire à a conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement dus ouvrages: 

  

   

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques fixées à Particle 13.13. 

         



L10- 

Article 13.13. : Contrôle de lu qualité des eau rejetées dans le milieu naturel 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de fa qualité des eaux rcjotées dans Le milieu naturel 

Un contrôle du pli et de Ia résistivité des eaux réjetées au niveau des bassins du site est assuré, Ce contrôle doit 
permettre un contrôle des rejets y compris au niveau des surverses fonctionnant en cas de pluie supérieure à là plaie 
décennale. Aueun rejet n'est effectué avant Ia réalisation d'une mesure des paramètres figurant dans le tableau ci- 
dessous. LL eu infurme immédiatement inspection des installations classées. 

    

Des analyses de la qualité des exux de ruissellement des bassins sont réalisées en outre tous Les semestres par un 
organisme agréé sur les paramètres figurant dans le tableau ci-après. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

TARN. 2 ME APPLICABLE, sl 
_ pr L Compris entre 5,5 et 8,5 

[ Température _ LL. 0e 
Résistivité et ef [ _ : © 

Matées en suspension totale (MÉS) F0 mg sf le Aux journalier daim est € 15 Ki 
_ . el 235 mg/l au delà, 

Carbone orgardque total CON T6 ef. - 
Demande chimique en oxygène (NC) 300 mg sé le Eux jourvalier maximun St € 100 Kg 

_ _ _ et 125 mot au defà 
Bémande biochimique cv oxygène (DBOS) 2100 mg/l SE Je fax jouralier maximum est = 40 kef 

: Let 30 ml an delà 
AD global 36 mel. 

Phosphore total 2 [ 10 mg/l 
[ Ph un 0,05 mg 

Hydrocarbures LOtix L [7 t0mgf   
  

En cas d’anomalie sur une analyse portant sur Les paramètres figurant ci-dessus, les résultats sont alors transmis dès 
leur connaissance à inspection des installations classées qui autorise ou non Îe rejet vers le milieu naturel. 

  

Sans préjudice du respect des valeurs qui précèdent, la qualité de ces eaux doit être tulle qu'elle ne puisse perturber 
le milieu récepteur aval, 

  

Article 14.1, : Réseau de collecte des lixiviats 

Les lixiviats produits par les alvéoles (AL à AG et A7 à A10) sont acheminées par pompage vers un bassin de 
stockage étanche d'un capacité globale de 3775 nv. Toutes dispositions sont prises pour éviter L'introduction d'eaux 
de ruissellement dans le bassin susvisé, Le système de drainage des lixiviats et le bon fonctionnement des pompes 
sont vérifiés mensuellement, 
Le contrôle d'étanchéité du bassin de lixiviats est effectué tous es 10 ans. Les 
disposition de l'inspection des installations classées, 

  

    

  

suttats du contrôle sont tenus à la      

drtiele 14.2. : Rejets des lixiviets 

La dilution et l'épandage des ixiviats même prétrailés gant strictement interdits, Aueun rejet de lixiviets au milieu 
naturel n'est toléré. Les lixiviats stockés dans le bassin sont évacués par camions citernes vers une installation de 
traitement de déchets dûment autorisée ou vers une station d'épuration urbaine taquelle est apte à traiter Les Hxiviats 
dans de bornes conditions et sans nuire à In dévolulion des boues d'épuration, L'exploitant dispose au préalable 
d'une étude de tratabifité justifiant cette aptitude et la communique à l'inspection des installations elassi 

    

Dans Le cas d'un traitement sur une station d'épuration urbaine, une convention de rejet signée fixe Les conditions 
d'évacuation des Hixivints. Cette convention est communiquée à Pinspection des installations classées avant Le 
premier déversement des lixiviats dans la station et en eus de modification des modalités d'évacualion des lixiviats. 

      

Dans le cas d'un traitement sur ne installation de traitement de déchets, l'arrêté d'autorisation de ce centre de 
stockage doit autoriser le traitement de Tixiviats de centre de stockage de déchets nos dangereux. Une copie de cet 
arrêté est communiquée, avant la première réception de déchets sur Pinstallation à l'inspection des instilfations 
elassées ainsi que fe certificat d'acceptation préalable (CAP) délivrée par l'exploitant de l'installation destinataire. 

         



tte 

     Article H.3. : Contrôle de le qualité des lixiviats 

L'exploitant met en place un programme de surveillance du contrôle de la qualité des lxiviats. Cette surveillanec 
est réalisée an niveau du bassin de stockage des Hixiviats en aîtente d'évacuation, avant toul mélange avec d'autres 
effuents, notamment afin de vérifier ln traitabilité effective de L’effluent dans Pinstallation de traitement externe. 
Les lixiviats doivent ainsi respecter les valcurs limites lixées dans la convention de rejet ou dans Îe certificat 
d'acceptation préalable. 
Les prélèvements d'échantillons et les mesures de volume et dé composition des lxiviats doivent être réalisés dans 
le hassin de collecte. Le volume de lixiviats produits sur le site est relevé tous les mois. La composition moyenne 
des lixiviats est déterminée avant chaque expédition et au moins tous Les semestres et les paramètres minimaux à 
analyser sont ceux figurant dans la convention de rejct ou dns le certificat d'acceptation préalable, et notamunent 

    

    

= pH 
= Matières en suspension totale (MEST) 
= Demande biochimique en oxygène (DBOS) 
+ Demande chimique en oxygène (DCO) 
* Carbone organique lotal (COT) 
+ Conductivilé 
“ Résistivité 

= Auote global (NTK) 
= Phosphore totat 
= Phénols 
“Métaux totaux (Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Su, Cd, lg, As, Fe el AI) 
“ Fluor et compost 
" CNüibres 
= Hydrocarbure totaux 
+ Composés organiques halogénés (en AOX où FOX) 

   

- L'azots global représente la somme de l'azote mesuré par Ia méthode Kjeidaht (dosage des composé 
axydés de l'azote) et de l'azote contenu dans Les nitrites et nitrates. 

  

= Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éféments suivants : Pb, Cu, Cr, Ni, 
Zn, Mn, Sa, Cd, Hg, Fe, AL. 

  

   
En cas de non respect des valeurs limites fixées dans la convention de rejet où dans le certificat d'accuptation 
préalable précités, les lixiviats font objet d'un traitement spécifique permettant de les rendre compatibles ou sont 
éliminés dans des installations d'élimination de déchets dangereux dûment autorisées. 

  

Les boues provenant du stockage de lixiviats sont éliminées dans des instatlalions d'élimination de déchots dûment 
autorisées après vérification de leurs caractéristiques de dangerosité . 

Article 15 : Suivi de la qualité des enux superficielles 

  

Des analyses des eaux de ruissellement citéus à l'article 13.13 sont effectuées aux frais de l'exploitant : 
= avant chaque rejet et au moins semestriellement dans 1e basin pompier et dans fes 2 bassins à l'entrée dr 

site, 
= Annuellement en 2 points sur l’Ardoux (en amont du site au moulin de Chaffin et en aval du site dans la 

Prairie des Arraches). 
Ces contrôles comprennent une analyse du pl, de la résistivité et du COT. 
Les prélèvements et analyses sont réalisés par un laboratoire agréé par le Ministère de l'Environnement où le 
Ministère de la Santé, 

    

    

Les résultats sont transmis sans défai à l'inspecteur des installations classées qui peut prescrire des analyses 
complémentaires en ens d’mmomalie, La qualité des eaux doit être telle qu'elle ne puisse perturber le milieu 
récepteur aval. 
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Article 16 : Si     lance de la qualité des enux soute: 
Article 16.1, : Résecx de contrête 

  

Le réseau de contrôle est constimé de 3 piézomètres (2 piézomètres situés en aval hydraulique SD2 et SD3et 1 
piéromètre situé en amont SD1) ct d'un puis (Ferme de la Motte Pintenas situé en aval hydraulique du site). Ce 
réseau de contrôle est complété par 2 piézomètres (SD2 bis et 813 bis), situés en aval hydraulique du 

  

Les piérométres sont réalisés conformément aux nommer en vigueur. lis sont protégés contre les risques de 
détérioralion &t sont pourvus d'un couvercle coiffant étanche, maintenu fermé et cadenassé. Leur abord est 
maintenu dégagé. 

   

Un rapport d'exécution du piécomètre comprenant un plan de coupe de l'ouvrage est transmis à l'inspection des 
installations classées, accompagné d'un plan de localisation de l'ensemble des piézomètres mentionrant Les 
coordonnées Lambert 14 des ouvrages. La côte en m NGF de la tête de chaque ouvrage y est mentionnée. Tile sert 
de référence pour les relevés de niveaux piézométriques     

Tout projet de comblement de piézomètre non utilisable pour la surveillance des eaux souterraines cst soumis à une 
information préalable de Pinspeetion des inslallalions classées. Fout comblement est réalisé dans les règles de l'art 
et fait l'objet d'un rapport d'exécution transmis à L'inspection des installations classées accompagné d'un pla de 
iocalisation mentionnant Les coordonnées Lambert IT des ouvrages comblés, 

  

    

Arriele 16.2 : Contrôle de la qualité des eaux souterraines 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de Ia quatité et du niveau des caux souterraines, Le niveau 
des eaux souterraines doit être mesuré au moins deux fois par an, en périodes de hautes et basses eaux, pendant là 
période de suivi. Cette mesure devant permettre de vérifier Le sens d'écoulement des eaux souterraines, elle doit se 
faire sur des points nivelés. 

La féquenee des analyses des eaux souterraines est sumestrielle (basses eaux et hautes eaux) sur Les 
piéromètres et le puits. 
Les paramètres à analyser duns les échantillons prélevés poitent sur les parunètres suivants : 

= Relevé du niveau piésométrique, Température, pl, Conductivité , Résistivité, Potentiel d'oxydoréduction 
{redox). 

+ Chlenves, Flames, DBOS, DUO, MES, COHV, Hydrocnrbures totaux dissi 

  

+ AOX, Azote amoniacal (NH4), Azote Kjcldhat (NTK), Azote organique, Azote ‘lotai (NGL), Cadraitun 
€), Chrome hexavalent (Cr61), Cuivre (Cu), Fer (FO), indice phénols, Manganèse (Mn), Mercure (Hs), 
Nickel {Nÿ), Nitrates (NO- 3), Nitrites (NO- 2}, Plemb (Pb), Sulfates (S042-), Zinc (Zn). 

    

+ Cokiformes totaux, Entérocoques, Escherichia Coli, Salmanelles. 

Le prélèvement d'échantiflons doit être effectué confonnément à la norme ” Prélèvement d'échantillons - Taux 
souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993 ", et de menière plus détaillée conformément au document AFNOR FD 
XG31.615 de clécemihre 2000, Le prélèvement est réalisé par le laborafoire agréé pour le contrôle des eaux effctuant 
lesdites analyses après un pompage de purge équivalent à au moins deux fois Le volume du piéromêtre, 
Pour chaque puits, les résultats d'analyse doivent être consignés dans un tableau de contrôle comportant les 
éléments nécessaires à leur évaliation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence.) Ts sout archivés 
par l'exploitant pendant loute la période de suivi 

      

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constatée par l'exploitant e! l'inspection des 
instaflations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au prograanne de surveillance susvisé sont 
renouvelées pur ce qui conceme le paramère en cause et éventuellement complétées par d'autres. Si l'évolution 
défavorable est confinnéc, l'exploitant en infonme sans délai 1e préfet du Loir-et-Cher et met en placo ui plan 
d'action et de surveillance renforcée. IL adresse, À une fréquence déterminée par Ie préfet Qu Loir-et-Cher, un 
rapport eircanstaneié sur Les observations obtenues en applicalion de cette surveillance renforcée. 

     

  

    

     



ce 

  

Article 17 : Ban hydrique 
L'exploitant lient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au coleul du bilan hydrique de 
instalation (pluviométrie, température, ensolcitlement, humidité relative de l'air, direction et force des vents, 
relevé dl la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'effluents rejetés le cas échéant). 

  

   

  

Les données mélécrologiques nécessaires, à défaut 
station météorologique la plus prache du site et report 

strumentation sur site, doivent être recherchées auprès de la 
cs sur fc rogistr 

    

Ce bilan est calcuté an mains annueltement, Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants potentiellement 
issus de l'instailation ct à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 

Arücle 18 : Béchets 

1 n'est entreposé aucun déchet dangereux sur le site, 
F’expluitant fait traiter les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article F..51 1 
1 du Code de l'environnement. Il s'assure que Les installations destinataires (installations de traitement où 
intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à eut effet au titre de à législation des installations 
classées. 

L'exploitant ne remet ses déchets qu'à un transporteur titulaire du récépissé de décfaration prévu par Particle RS41- 
51 du Code de lenvironement, où il s'assure que les quantités et a natme des déchets sont telles que le 
transporteur est exempté de l'obligation de déclaration. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par L'exploitant 
est lenuc à la dispusition de l'inspection des installations classées, 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Fextéricur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'article R541-45 du Code de l'environnement. 

    

Conformément aux dispositions de l'article R$41-53 du Code de l'environnemeal, 
registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement des déchets 

ploftant tient à jour un 

  

  

  

Article 19 : Prévention des nuisances sonores cf des vibrations 

L'installation est construite, équipée cl exploitée de Façon que son Fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
broits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptihier de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

    

Les prescriptions de larrêté ministériel da 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de V’environnement, ainsi que les règles 
techniques amnexées à la circulaire du 23 juillet 1986 reltive aux vibrations mécaniques émises dans 
L'environnement par les installations classées sont applicables, 

  

Les véhicules de transport, les matéricls de manutention et Les engins de chantier utilisés à l'intéricur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont canfornxes à la réglementation en 
vigueur, 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gêmants 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ia prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

    

Les émissions sonores ducs aux activités des installalions ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dana le tableau précédent dans les zones où eclic-ci est réglementée 

Emergence admissible durant fes] Emergence admissible durant kel 
horaires de fonctionnement inclus] horaires de fonctionnement inelus dens! 
dans la période allant de 7h à 22h,) la période aflant de 22h à 7h, ainsi que 
sauf dimanches et jours fériés les dimanches et jours Périés 

SARA) I 4 da) 
[TS BA) 3 4BQ) 

    

          

   
     

    Niveau de bruit ambiant existant dans lex 
zones à émergence réglementée (incluant le] 
bruit de l'établissement) 

  

    
  

  

Supérieur à 35 dBÇA) et int 
Supérieur à 45 di(A)         nu) 

      
es réglementées sont définies comme suit : 

+ intérieur des immeubles Hubilés ou oceupés par des tiers, existant à la dale du présent amêté d'autorisation de 
l'installation ut du leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...) 

Les zones à émergent 
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= Les zones conshuctibles définies par les documents d'urbanisme apposables aux tiers et publiés à lu date du 
présent arrêté d'autorisation. 
Vintérieur des immeubles habités ou occupés par des licrs qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructible définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cours, jardin, temasse..), à l'exclusion de celles des inumeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles, 

  

    
     

Les niverux Hmites de bruit du à Pactivité du site ne doivent pas dépasser en limite de propriété de F'établissement, 
la valeur de 70 dB(A) pour ki période de jour ct 60 ÇA) pour la période de muit, sauf si le bruit résiduel pour la 

  

période considérée est supérieure à ces limites. 
Fn cn de plainte pour nuisances sonores, une mesure des émergences est effectuée par un organisme ou une 
persome qualifié. Le rapport de contrôle est adressé, par exploitant, à l'inspection des installations classées di 
qu’il est disponible, avec les commentaires associés ct, Le cas échéant, les aclions correctives réalisées ou proposées 
Gchéancier de réatisalion à préciser). 

  

       
    

   

    Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs anti- 
vibrations efficaces, Ia gêne éventuelle est évaluée conformément aux règles tcchmiques anmexées à la circulaire 
ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations chassées, 

  Article 20 : Pi 

  

ention des risques uecidenteis 
Article 20.1. : Pispositions générales 

F'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir Îes incidents et accidents susceptibles de 
concemer les installations et pour en Himiter les conséquences, 1 organise sous sa responsabilité Les mesures 
appropriées, pour abtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradécs, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation. 
11 met en place Le dispositif nécessaire pour en ablenir l'application et le maintien ainsi que pour détecler et corriger 
les écarts éventuels. 

L'exploitant maintient en état et dégagées les voi 

  

de circulation et d'accès existantes sur le site, 

Article 20.2. : Installations électriques …- mise à fa terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réafisées et entretenues conformément à fa réglementation du 
avait el le matériel conforme aux normes européennes et françaises qué lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant Les règles de Fart. 

  

Le matériel électrique est entretenu en bon Gal et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les candueteurs sont mis en place de manière à éviter Lout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effecluée au minimum une fois par an par un 
orginisme compétent qui mentionnera (rês explicitement les défecmasités relevées dus son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 20.3. : Zonage des dangers internes 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations LoKiques 
où d’explosion de par la présence de suhstances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères 
nocives on explosibles pouvant survenir voit de lagon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normale des installations, soit de manière épisodique avce une faible fréquence et de coute durée 

    

T distingue 3 types de zones : 
* es zones à risque permanent on Fréquent, 
= les sons à risque occasionnel, 

# Les zoncs où le risque n'est pas susceptible de se présenter on r 
nénamains 

      est que de courte durée s'il se présente    



cts 

Pour Les zones à risque d'atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit 
“zone 0: emplacement où uno atmosphère explosive consistant en un mélange avec Pair de substances 
inflammables sous fonme de ga, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de Jongnes 
périodes ou fréquemment ; 
“zone |: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec Fair de substances 
inammables sous forme de guz, de vapeur où de brouillard est susceptible de se présenter docasionnelletuent ci) 
fonctionnement normal ; 
= zone 2: emplaccnent où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouitlard n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de 
courte durée, s'il advient qu'elle se présente néinmoins. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systénaliquement tenu à jour 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ct. et Les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones ot en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent Etc incluses 
dans Les plans de secours s'ils existent. 

      

Article 20.4. : Zones à atmosphère explosible   

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'article 18.3 peuvent se présenter les 
appareils doivent éro réduits au strict minimum. Ils doivent être confannes aux dispositio 

    

+ du décret n°961010 du 19 novembre 1996 rclalif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés 
en almosphère explosive, 
"de Parrêlé du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère 
explosive, 
* de Panêté du 28 juillet 2003 relatifs aux conditions d'installations des matéricls électriques dans les 
emplacements où des atmosphère explosives pouvent se présenter 
Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

  

Les masses métalliques contenant clou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges élcetrostatiques sont mises à fa lerre ci reliées par des liaisons équipotentielles. 

Article 20. 

  

Consignes d'exploitation destinées à prévenir les aceidents 

  

Les opérations comportant des manipulations danycreuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses et la conduite des installations, dent Ie dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement font l'objet de procédures el instructions 
d'exploitation écrites et contrôlées. Les consignes incendie sont affichées à plusieurs endroits du site : en particulier 
à entrée du site. 

  

Article 20.6. : Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ct stocknges dans lesquels sont mis en œuvre ou enfreposés des substances et 
préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours el d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. IL convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

  

Article 20.7. : Prévention du risque incendie 
Il est interdit d'apporter du feu sous une forme queleonque dans les zones de dengers présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifiques. H cat 
strictement interdit de fumer sur l'emprise du site. 
Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d’un incendie s'étant 
dévetoppé sur le site on, à l'inverse d'un incendie extérieur. 

  

Article 20.8. : Formation du personnel 

Outre Faplitude au poste oceupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris K personnel 
intérimaire, repoivent unc formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident el sur la mise en œuvre des moyens d'intervention 
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Article 20.9. : Travaux d'entretien et de maintenance 

  

“ous travaux de modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur I buse d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques 
présentés, les conditions de four intégration au scin des installations ou unités en exploitation et tes dispositions de 
surveillance à adopter, Les travaux font l'objet d'un pennis délivré par une personne dûment habilitée et 
nommément désignée. 

  

      

Article 20.10. : C'ontemu du permis d'intervention 

Le penis d'intervention rappelle notamment : 
des motivations ayant conduit à sa délivrance, 
la durée de validité, 

= la nature des dangers, 
= le type de matériel pouvant être utilisé, 
«les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifie 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
= fus moyens de protection à mettre en œuvre notamment Les protections individuelles, les moyens de lite 
incendie, etc. mis à la disposition du personnel effectuant Les travaux. 

  

ions d'atmosphère, tes risques d'incendie et 

Tous travaux ou interventions sont préc 
destinée à vér 

  

dés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur Jes lieux 
» Le respect des conditions prédéfinies. 

  

   A lissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matérici de 
chantier : la disposition des installations un configuration normale est vérifiée el atlestée, 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalis: € par Le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée 

  

Les entreprises de sous-traitance où de suvices extérieurs à établissement n'interviennent pour tous travaux où 
interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des eritères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

Enoutre, dans le eas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
+ en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures pallfatives prévues, n'affeclent pas la sécurité des 
installations, 

à Pissue des travaux, que la Fanction de sécurité assurée par lvsdits éléments est intésratement restauré. 

Artiele 20.41 

  

:Stockage de produits on déchets liquides dangereux 
Aueun stockage de produits Hiquides dangereux n'est réalisé sur Le site. 

Ariicle 20.12. :Tramsports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules eitèmes sont étanches ct reliées à des rétentions 
dimensionnées selon {es régles de l'art. Des zoncs adéquates sont amténagées pour Le stationnement en sécurité cles 
véhicules de transport de matières dangercuses, en attente de chargement où de déchargement 

   Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement ost effectué avec les précautions nécessair s pour éviter Le 
renversement accidentel des emballages (arrinngr des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, sotides on liquides (ou léquéfiés) sent effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 20.13. : Elimination des substances on préparations démgereuses 

L'éfimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière 
déchets là plus appropriée. En laut état de cause, leur éventuelle évacuation vers le miliuu naturel s'exécute dans 
des conditions conformes au présent arrêté. 

  

Article 20.14. : Moyens d'intervention en cas d'incendie 

  

Les équipements d'intervention sont muinienus en ban état, rpérés et facilement acccssibles. L'exploitant doit 
pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution dé ces dispositions. 11 doit fixer les 
citians de maintenance ct les conditions d'essais périodiques de ves matériels. 

     



cure 

Des exlincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement, Le site dispose d'une réserve incendie de 240 nv. La réserve incendie est nelloyée régulièrement. 
lie est équipée au niveau do l'aire de mise en ocuvre de 2 colonnes d'aspiration de 108 mm dotées chacune d'un 
demi-raccord symétrique équipé d'un bouchon. Elle est dolée d’une aire d'aspiration de 32 nf aisément accessible 
pour les engins d'intervention, La hauteur géométrique d’aspiralion ne peut être supérieure à 6 ni dans les 
conditions 1cs plus défavorables. 

    

      

  

Article 20.15. : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrété 
sont établies, intégrées duns des procédures générales spécifiques et/ou dims les procédures et instructions de 
iravail, lenues à jour et affichées dans les feux fréquentés par le personnel assurant la surveitlance périodique de 
L'exploitation, Ces consignes indiquent notamment : 
“_ l'nlérdiction d'apporter du feu sous mme forme quelconque dans les parlies de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives el quantitatives des matières mises en œuvre, stackécs, utilisées où produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine dun sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirccles sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
“Les mesures à prendre en cas de füile sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 
ct notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
= les moyens d'extinction à uliliser en cas d'incendie ainsi que les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie ei de secours, ete. 
“la procédure permettant, en cas de lutte contre un incondie, di 
poilution vers le milieu récepteur 

    

   

    

   te afin de prévenir tout transfert de 

Ariicle 20.16. : Consignes générales d'intervention 

Des consignes éerites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours oxtéricurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire, Le personnel est entratoé à 
l'application do ces consignes, Ces consignes sant affichées à plusiurs endroits sur le site. 

  

Article 2L : Sane 

  

ns administratives 

  

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans Le présent arrêté et à celles qui lui seraient 
imposées par fa suite, le préfet du Loir-et-Cher peut suivant l'article 1, 5141 du Code de l'environnement : 
“soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 
*_ soit obliger l'exploitant à consigner entre Les mains d'un complable public une somme répondant du montant des 
travaux à réaliser, laquelle sera restitnée À l'exploitant ai fur et à mesure de l'exdeution des travaux 
= _ suit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Teclnotogiques, Le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

Article 22 : Information des ticrs 

   Le présent arrêté sera notifié au pétiionnaire par voie postale avec AR. 

Copies conformes seront adressées au directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement 
Centre, au maire de la commune de Saint-I aurent/ Nota.    

  

Un extrait du présent arrêté émamérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises est 
affiché pendant une durée d'un mois à lu diligence du maire de Saint-Eaurent/ Nouan qui doit justifiec au Préfet de 
LOIR ET CHER de l'accomplissement de cefle lomalité. Le même extrait cst a[fiché en outre par le pétitionnaire 
daus son établissement, 

  

    

  

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR EF CH 

d'ammunces légales du département 
    , aux frais de fa société SEFRAD, dans deux journaux 

         



Article 23 : Mise en place de servitudes d’atitité publique 

Conformément aux articles R1$1-24 à R.515-31 du Code de l’environnement, des servitudes d'utilité publiques 
sont instituées, Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions ei d'ouvrages susceptibles de mire à 
La conservation de la couverture dt site et à son contrôle. Tlles doivent assurer ln protection des moyens de captage 
et de traitement du biogaz, des muyens de collecte a de traitement des lixiviats ct ax maintien durable du 
confinement des déchets en place. Ces servitudes peuvent autant que de besoin fimiter L'usuge du so sur Le site et en 
périphérie. 

    

Article 24 : Délais et vuies de recours 

Le présent arrêté ex 

  

soumis À un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction adminis{re 

  

> par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où esdits actes 
leur ont été notifiés ; 
> par fes tiers, personnes physiques ou morales, Les communs intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'instaliation présonte pour les intérêts visés à l'article L. 
SLI, dans un délai de quatre ans à compter de la publication on dc l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise: en activité de l'installation. 

   

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisivage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où attémuant Les prescriptions primitives ne sont pas mocvables à déférer Leuit arrêté à In juridiction 
administrative. 

Article 28 : Exécution 

  

Madame la Secrétaire Générale de la préfecture du Loir-et-Cher, le Maire de fa commane de Saint-Laurent” Nouan, 
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement du Centre sont chargés chacun en ce qui 
Le concerne du présent arrêté qui est notifié à la société SETRAD. 

  

Faità Blois, te 6 OCT. 2014 

Le Préfit,    
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